
 

LES RETRAITES, SELON LE PROJET 
MACRON‐DELEVOYE : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le gouvernement prévoit de limiter à 14 % du 
PIB (le taux actuel) la part consacrée aux 
retraites alors que le nombre de retraité-es va 
augmenter dans les années à venir. 

 
 

La fin de la prise en compte des 6 derniers mois 
pénaliserait les fonctionnaires en général mais 
particulièrement celles et ceux qui ont peu de 
primes. Ainsi, les pertes des PE seraient 
énormes, jusqu’à 900 euros par mois. 

La valeur des points évoluerait chaque année 
en dehors de tout débat démocratique, 
rendant le montant des pensions imprévisible. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Une décote supplémentaire jusqu’à l’âge pivot 
de 64 ans contraindrait les travailleur-euses à 
retarder leur départ pour espérer une retraite 
convenable. 

 
Les systèmes à points sont défavorables aux 
carrières « heurtées » (maladie, temps partiel, 
dispo…) et donc aux femmes qui en sont 
souvent victimes. La révision à la baisse des 
droits familiaux ( enfants, réversion…) 
aggraverait encore la situation. 

Le système actuel doit être amélioré mais il 
repose sur des principes toujours d’actualité et 
-contrairement à une idée reçue répandue- 
n’est pas du tout à l’agonie, « le problème des 
retraites n’est plus un problème financier », 
d’après E. Macron lui-même. 

 
 

LA RETRAITE, UN CHOIX DE SOCIÉTÉ ET DE RÉPARTITION DES RICHESSES. 

TOUTES ET TOUS MOBILISÉ‐ES ET EN GRÈVE A PARTIR DU 5 DÉCEMBRE 

Novembre- 
Décembre 2019 


